Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la création d'un espace aérien commun avec Israël, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Luca ROMAGNOLI (NI/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0090/2009 / P6-TA-PROV(2009)0127

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2009

4.
Objet: création d'un espace aérien commun avec Israël

5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution s'inscrit dans le droit fil de la communication de la Commission sur la création d'un espace commun avec Israël
 et est favorable aux objectifs de négociation qui y sont exposés ainsi qu'au mandat donné à la Commission.  Ces objectifs incluent, notamment, la négociation de phases de transition lorsque l'ouverture du marché est liée au niveau de convergence atteint en matière de réglementation.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1. L’accord devrait prévoir des règles strictes en matière de sécurité et de sûreté aériennes

Israël est en train de moderniser ses normes de sûreté aérienne ainsi que ses pratiques administratives. Les négociations constitueront une excellente occasion d'encourager ce pays à mettre en œuvre des volets essentiels de la législation communautaire en matière de sûreté aérienne, notamment en ce qui concerne une coopération étendue avec l'Agence européenne de la sécurité aérienne.

Israël possède sans doute les normes de sûreté aérienne les plus strictes au monde. Dans ce domaine, l'objectif est de parvenir à une reconnaissance mutuelle des normes de sûreté, qui pourrait aboutir à un système de sûreté à guichet unique.

2. Les négociations devraient avoir lieu en étroite coopération avec les États membres

Chaque session de négociations est précédée d'une réunion préparatoire entre la Commission (en tant que négociateur) et le comité spécial des États membres. Des membres du comité spécial participent également aux négociations. Par ailleurs, des consultations ad hoc peuvent également avoir lieu tout au long du processus de négociation s'il y a lieu.

3. Le Parlement et les acteurs concernés devraient être pleinement informés et consultés pendant les négociations

La Commission informera le Parlement par l'entremise de la commission TRAN comme dans le cas de toutes les autres négociations touchant au secteur aérien. Les parties intéressées sont invitées à participer à la réunion du forum des parties intéressées avant chaque session de négociations, organisée parallèlement à des réunions du comité spécial.
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